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ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/31/2023/85

Portant abrogation d’une autorisation de dispensation à domicile d’oxygène à usage médical

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment l’article L.4211-5 ;

Vu l’arrêté ministériel du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à usage 
médical, entré en vigueur le 22 juillet 2016 ;

Vu le décret du 15 février 2023 portant nomination de Monsieur Jérôme JUMEL en qualité de directeur général de 
l’Agence régionale de santé Pays de la Loire à compter du lundi 27 février 2023 ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG/2023-007 du 27 février 2023, portant délégation de signature à Monsieur Florent 
POUGET, directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Considérant que par arrêté préfectoral en date du 29 janvier 2004, la société VIVRADOM a été autorisée à dispenser à 
domicile de l’oxygène médical depuis un site de rattachement sis Zone artisanale Les Garennes à MOUTIERS-LES- 
MAUXFAITS (85540), dans l’aire géographique et selon les modalités déclarées dans la demande ;

Considérant que, par décision votée en assemblée générale du 10 mai 2006, la société VIVRADOM a transféré son 
siège social, qui est également son établissement principal, de la ZA Les Garennes vers la Route de la Roche - Zone 
du Renaudon au sein de la commune de MOUTIERS-LES-MAUXFAITS ;

Considérant que, par décision votée en assemblée générale extraordinaire le 22 janvier 2021, la société VIVRADOM a 
modifié son siège social pour tenir compte de la nouvelle dénomination de la rue, désormais 7 rue Emile GIRARDEAU 
-Zone du Renaudon à MOUXTIERS-LES-MAUXFAITS ;

Considérant que, par décisions successives votées en assemblée générale extraordinaire les 22 janvier 2021 et 
5 mai 2021, la SARL VIVRADOM a modifié sa dénomination sociale et se dénomme désormais SARL PHAR&ACT 
SANTE ;

Considérant que la SARL PFIAR&ACT SANTE est immatriculée au registre du commerce et des sociétés sous le numéro 
SIREN 448 176 909 ;

Considérant qu’aucune activité de dispensation à domicile d’oxygène à usage médical n’est plus exercée par la 
SARL VIVRADOM, désormais SARL PHAR&ACT SANTE, sur le site de rattachement autorisé le 29 janvier 2004 sis 
Zone artisanale Les Garennes à MOUTIERS-LES-MAUXFAITS (85540) ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu d’abroger l’autorisation octroyée le 29 janvier 2004 pour ce site de rattachement ;

ARRETE

ARTICLE 1er : L’arrêté préfectoral en date du 29 janvier 2004, portant autorisation à la SARL VIVRADOM de dispenser 
à domicile de l’oxygène à usage médical à domicile depuis un site de rattachement sis Zone artisanale Les Garennes 
à MOUTIERS-LES-MAUXFAITS (85540), est abrogé.
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ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du Directeur 
général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et 
de la Prévention et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (ce tribunal peut être saisi par 
l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la Préfecture 
de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 3 0 MAI 2023
Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
Le Directeur de l'offre de santé et en faveur de
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ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/46/2023/44

Portant autorisation de modification substantielle de l’agencement des locaux du site de 
rattachement sis 14 rue Jean Mermoz à Sainte Luce sur Loire (44980) où se déroule l’activité de 

dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical par la S.A VITALAIRE

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment l’article L.4211-5 ;

Vu l’arrêté ministériel du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène 
à usage médical, entré en vigueur le 22 juillet 2016 ;

Vu le décret du 15 février 2023 portant nomination de Monsieur Jérôme JUMEL en qualité de directeur général 
de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire à compter du lundi 27 février 2023 ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2021/010 du 11 mars 2021 portant désignation de Monsieur Florent 
POUGET en tant que directeur de la direction de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie (DOSA) ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG/2023-007 du 27 février 2023, portant délégation de signature à Monsieur 
Florent POUGET, directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses 
collaborateurs ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL-DAS-DASPR-571-2011-44 en date du 19 septembre 2011 ayant autorisé la 
S.A. VITALAIRE, structure dispensatrice ayant son siège social 6 rue Cognacq-Jay à PARIS (75007), à 
dispenser de l’oxygène à usage médical depuis un site de rattachement sis 14 rue Jean Mermoz, à Sainte- 
Luce-sur-Loire (44980) ;

Considérant la demande d’autorisation, reçue le 14 décembre 2022, présentée parla S.A. VITALAIRE, relative 
à une modification affectant les éléments sur la base desquels l’arrêté n° ARS-PDL-DAS-DASPR-571-2011- 
44 a été édicté ;

Considérant que cette demande d’autorisation concerne la modification substantielle de l’agencement des 
locaux du site de rattachement autorisé ;

Considérant le rapport d'inspection établi le 5 juillet 2023 par un Pharmacien Inspecteur de Santé Publique de 
l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et tenant compte des observations de la structure en date 
du 24 mai 2023 ;

Considérant que les conditions techniques de fonctionnement du site de rattachement ainsi modifié seront 
satisfaisantes, sous réserve que les actions correctives annoncées soient mises en œuvre et que les 
engagements pris par la structure soient respectés ;

Considérant qu’une suite favorable peut dès lors être réservée à la demande d’autorisation présentée par la 
S.A. VITALAIRE ;
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ARRETE

ARTICLE 1er : La modification substantielle concernant l’agencement des locaux où se déroule l’activité liée 
à la dispensation de l’oxygène à usage médical sur le site de rattachement sis 14 rue Jean Mermoz, à Sainte- 
Luce-sur-Loire (44980) de la S.A, VITALAIRE, est autorisée.

L’arrêté ARS-PDL-DAS-DASPR-571-2011-44 en date du 19 septembre 2011 est sans changement.

ARTICLE 2 : Toute modification substantielle, concernant l’aire géographique desservie, l’agencement des 
locaux où se déroule l'activité liée à la dispensation de l’oxygène à usage médical sur le site de 
rattachement et/ou l’installation d’un site de stockage annexe, doit faire l’objet d’une autorisation préalable par 
le Directeur général de l’Agence régionale de santé.

Toute autre modification qui affecterait les éléments sur la base desquels l’autorisation a été délivrée doit faire 
préalablement l’objet d’une déclaration au Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire.

ARTICLE 3 : Les activités de ce site doivent être réalisées en conformité avec les dispositions de l’arrêté 
ministériel du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à usage 
médical.
Toute infraction à ces dispositions pourra entrainer la suspension ou la suppression de la présente 
autorisation.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du 
Ministre de la Santé et de la Prévention et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Nantes (ce tribunal peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la 
date de publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 5 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays 
de la Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs 
de la Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 6 juillet 2023

Pour le Directeur général de l'Agence 
régionale de santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux 
soins primaires,

Claire GABORIEAU



RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
Libtni
Êltltii
FritUrviti

ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/47/2023/53

Portant autorisation de dispensation à domicile d’oxygène à usage médical par la S.A.S MEDICAL 02 
depuis un site de rattachement situé 210 avenue des Français Libres à Laval (53000)

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment l’article L.4211-5 ;

Vu l’arrêté ministériel du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à usage 
médical, entré en vigueur le 22 juillet 2016 ;

Vu le décret du 15 février 2023 portant nomination de Monsieur Jérôme JUMEL en qualité de directeur général de 
l’Agence régionale de santé Pays de la Loire à compter du lundi 27 février 2023 ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG/2021-011 du 11 mars 2021, portant délégation de signature à Monsieur Florent 
POUGET en tant que directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie (DOSA),

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG/2023-007 du 27 février 2023, portant délégation de signature à Monsieur Florent 
POUGET, directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’avis favorable du Conseil central de la Section D de l’Ordre National des Pharmaciens en date du 20 mars 2023 ;

Considérant la demande, enregistrée au vu de l’état complet du dossier le 16 janvier 2023, présentée par la SAS 
MEDICAL 02 ayant son siège social Zone artisanale les Rives de l’Odon - 85 Rue de l’Avenir à VERSON (14790), en 
vue d’obtenir l’autorisation de dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical depuis un site de rattachement 
implanté 210 rue des Français Libres à LAVAL (53000) ;

Considérant le courrier du 4 avril 2023 par lequel le Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire 
a prolongé le délai d’instruction de la demande susmentionnée pour une durée de deux mois ;

Considérant que les conditions techniques de fonctionnement sont satisfaisantes et permettent d'autoriser l'activité 
demandée suite au rapport d'inspection établi le 5 juillet 2023 par un Pharmacien Inspecteur de Santé Publique de 
l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et tenant compte des observations de la structure en date du 
26 juin 2023 ;

ARRETE

ARTICLE 1er : La S.A.S. MEDICAL 02, structure dispensatrice ayant son siège social Zone artisanale les Rives de 
l’Odon - 85 Rue de l’Avenir à VERSON (14790), inscrite au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
sous le numéro FINESS EJ 14 002 883 8, est autorisée à dispenser de l’oxygène à usage médical depuis un site de 
rattachement sis 210 avenue des Français Libres à LAVAL (53000).

Le site de rattachement est identifié par le répertoire national des entreprises et des établissements sous le numéro 
SIRET 794 641 746 00019. Il est inscrit au fichier national des établissements sanitaires et sociaux sous le numéro
FINESS ET 53 001 035 4.
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L’autorisation est octroyée pour l’aire géographique suivante, telle que définie dans la demande d’autorisation, 
permettant une intervention au domicile des patients, à partir du site de rattachement de LAVAL (53000), dans un délai 
maximum de trois heures de route, en conditions usuelles de circulation :

Cette aire géographique couvre les régions ou départements suivants :

la région Pays de la Loire ;

en région Bretagne : Côtes d’Armor (22), Ille-et-Vilaine (35), et Morbihan (56) ;

en région Centre-Val de Loire : Eure-et-Loir (28), Indre-et-Loire (37), Loir-et-Cher (41) et la partie Ouest du 
Loiret (45).

ARTICLE 2 : La S.A.S. MEDIAL 02 devra informer l’Agence régionale de santé Pays de la Loire et le Conseil central 
de la section D de l’Ordre des pharmaciens de la date de début d’exploitation effective de l’activité de dispensation à 
domicile d’oxygène à usage médical depuis le site de rattachement sis 210 avenue des Français Libres à 
LAVAL (53000).

ARTICLE 3 : Toute modification substantielle, concernant l’agencement des locaux où se déroule l’activité liée à la 
dispensation de l'oxygène à usage médical sur le site de rattachement et/ou l’installation d’un site de stockage annexe, 
doit faire l’objet d’une autorisation préalable par le Directeur général de l’Agence régionale de santé. Toute autre 
modification qui affecterait les éléments sur la base desquels l’autorisation a été délivrée doit faire préalablement l’objet 
d’une déclaration au Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire.

ARTICLE 4 : Les activités de ce site doivent être réalisées en conformité avec les dispositions de l’arrêté du 
16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical.
Toute infraction à ces dispositions pourra entrainer la suspension ou la suppression de la présente autorisation.
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ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du Directeur 
général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et 
de la Prévention et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (ce tribunal peut être saisi par 
l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 6 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la Préfecture 
de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 6 juillet 2023

Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins

»

ars-pd 1-pharma-b io2 @ars .santé. fr_
17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 NANTES cedex 2
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N° ARS-PDL/DOSA/AES/243/2023/49

Décision

portant renouvellement et modification de l’autorisation des lieux de recherches impliquant la 
personne humaine du Centre Hospitalier Universitaire d’ANGERS

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L.1121-3, L.1121-13 et R.1121-11 et suivants

VU l’arrêté ministériel du 12 mai 2009 fixant les conditions mentionnées à l'article R.1121-11 devant figurer dans 
la demande d'autorisation des lieux de recherches biomédicales prévues à l'article 1121-13 du code de la santé 
publique,

VU l’arrêté ministériel du 6 mai 2011 modifiant l'arrêté du 29 septembre 2010 fixant les conditions 
d'aménagement, d'équipement, d'entretien et de fonctionnement ainsi que les qualifications nécessaires du 
personnel intervenant dans les lieux de recherches biomédicales devant faire l'objet d'une autorisation selon 
l'article L-1121-13 du code de la santé publique,

VU le décret du 15 février 2023 portant nomination de Monsieur Jérôme JUMEL, en qualité de directeur général 
de l’agence régionale de santé Pays de la Loire ;

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022 ;

VU la décision ARS-PDL/DOSA/AES/700/2021/49 du 21 janvier 2021 portant renouvellement de l’autorisation 
des lieux de recherches impliquant la personne humaine du centre hospitalier universitaire d’Angers ;

VU la demande de modification de l'autorisation de lieu de recherches du Centre Hospitalier Universitaire 
d’Angers, reçu le 25 janvier 2023, sollicitant l’ajout d’une équipe de recherche clinique « ORL et chirurgie cervico­
faciale » dans la liste des services autorisés ;

VU l’avis du pharmacien inspecteur de l’agence régionale de santé des Pays de Loire ;

VU l’avis du conseiller délégué à la stratégie médicale de l’agence régionale de santé des Pays de Loire ;

CONSIDERANT qu’une demande de modification est concomitante avec le renouvellement de l’autorisation de 
lieu de recherche du centre hospitalier universitaire d’Angers ;

CONSIDERANT que le dossier de renouvellement est identique à celui remis dans le cadre de la modification 
apportée dans la liste des services autorisés ;

CONSIDERANT que cette demande satisfait aux conditions d'aménagement, d'équipements, de fonctionnement 
ou d'entretien et que le personnel a les qualifications requises ;

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 NANTES oedex 2
www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
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Décide

Article 1er : Le renouvellement de l’autorisation de lieu de recherches mentionnée à l'article L. 1121-3 du code 
de la santé publique et la modification de la liste des services autorisés, sont accordés au Centre Hospitalier 
Universitaire d’Angers sis 4 rue Larrey à ANGERS.

Article 2 : Cette autorisation concerne les recherches biomédicales figurant dans le dossier de demande 
d'autorisation incluant la liste des unités d’investigation clinique et services cliniques figurant dans l’annexe ci- 
après.
Les recherches concernées ne peuvent être mises en œuvre qu'après l'avis favorable du comité de protection 
des personnes mentionné à l'article L.1123-12 du code de la santé publique et autorisation de l’Agence nationale 
de sécurité du médicament et des produits de santé.

Article 3 : La présente autorisation est délivrée pour une durée de trois ans à compter 3 octobre 2023. Si aucune 
recherche n'est entreprise dans l'année suivant la délivrance de la présente autorisation, cette dernière devient 
caduque.

Article 4 : Un recours hiérarchique contre cette décision peut être formé, dans les deux mois à compter de sa 
notification, auprès du ministre des Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux.

Un recours contentieux peut être formé, dans les deux mois à compter de sa notification, auprès du tribunal 
administratif de Nantes qui peut être saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou de manière dématérialisée via l’application Télérecours Citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr.

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes 
administratifs.

Article 5 : Le directeur de l’offre de soins et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le Oi JUIL 2023
P/Ie directeur de l'offre de santé et en faveur de 
de l'autonomie et par délégation,
La responsable de département,
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Services autorisés CHU d’ANGERS

Annexe

Liste des services du CHU d’Angers autorisés en tant que lieux de recherches biomédicales au titre à 
l'article 1121-13 du code de la santé publique,

Activités adultes

1. Service réanimation chirurgicale A
2. Service de réanimation chirurgicale B
3. Service de Cardiologie
4. Centre de recherche clinique
5. Service de Chirurgie cardiaque
6. Service de chirurgie osseuse
7. Service de chirurgie vasculaire et thoracique
8. Service de chirurgie viscérale et endocrinienne
9. Service de médecine d'urgence
10. Service d'endocrinologie diabétologie et nutrition
11. Service de dermatologie
12. Unité d'Endocrinologie Diabétologie Nutrition pédiatrique
13. Unité d'hémato-onco-immunologie pédiatrique
14. Service de gériatrie
15. Service de gynécologie obstétrique
16. Service d'hépato gastroentérologie
17. Service de maladies du sang
18. Unité de médecine du sport
19. Médecine intensive et réanimation Médecine hyperbare
20. Médecine interne
21. Médecine nucléaire et biophysique
22. Médecine vasculaire-centre de la thrombose et antithrombotiques
23. Médecine vasculaire-centre de traitement hémophilie
24. Médecine vasculaire-explorations vasculaires adulte
25. Médecine vasculaire-explorations vasculaires enfant
26. Néonatologie
27. Néphrologie
28. Neurochirurgie
29. Neurologie
30. Pneumologie-Allergologie
31. Pneumologie- Laboratoire du sommeil
32. Pneumologie-tabacologie
33. Pneumologie-unité 300
34. Radiologie ABC
35. Rhumatologie
36. Service des maladies infectieuses et tropicales SMIT
37. Ophtalmologie
38. Unité transversale des thérapeutiques innovantes en oncologie médicale UTTIOM
39. Urologie
40. Centre de prélèvement et de consultations spécialisées
41. Neurologie et neurochirurgie de l'Enfant
42. Service de psychiatrie et d'addictologie
43. Service ORL et cervico-facial
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ARRETE
N° ARS-PDL/DOSA-ASP/239/2023/PDL

relatif à l’adoption du contrat type régional transition pour les médecins (COTRAM) 
pris sur la base du contrat type national prévu à l’article 5 de la convention médicale approuvée par

arrêté du 20 octobre 2016

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE PAYS DE LA LOIRE

VU le code de la santé publique, notamment l’article L. 1434-4 ;

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ;

VU le décret du 15 février 2023 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Pays de la Loire - M. Jérôme Jumel

VU la convention nationale organisant les rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie 
prévoit qu’un contrat type régional d’aide à l’installation des médecins dans les zones sous dotées doit 
être arrêté par les directeurs généraux des ARS.

VU l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports 
entre les médecins libéraux et l’Assurance Maladie signée le 25 août 2016 ;

VU l’arrêté du 28 avril 2023 portant approbation du règlement arbitral organisant les rapports entre les médecins 
libéraux et l’assurance maladie;

VU l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire n° ARS/P D L/DOS A/AS P/215/2023/P DL/ZO N AG E du 
27 juin 2023 relatif à la définition des zones de mise en oeuvre des mesures destinées à favoriser une meilleure 
répartition géographique des professionnels de santé dans les Pays de la Loire ;

Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre le médecin, la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie et l’ARS Pays de la Loire.

Considérant que ce contrat type régional est arrêté sur la base du contrat type national.

ARRETE

ARTICLE 1 : le présent contrat mis en annexe est arrêté à compter de la date de publication du présent arrêté.

ARTICLE 2 : à compter de cette date les médecins éligibles peuvent adhérer au présent contrat.

ARTICLE 3 : le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication 
au recueil des actes administratifs :

- d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé (ARS, Pays de la Loire, 
CS 56233, 44262 NANTES cedex 2) ;
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de nie Gloriette -44041 NANTES 
CEDEX 01).

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
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ARTICLE 4 : Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région des Pays de la 
Loire.

2

Fait à Nantes, le Q g JL|,L £023

Pour le directeur général de l’Agence 
Régionale de Santé Pays de la Loire 
Le directeur de l’offre de soins et en 
faveur de l’autonomie
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CONTRAT TYPE REGIONAL DE 
TRANSITION POUR LES MEDECINS (COTRAM)

3

Vu le code de la santé publique, notamment l'article L. 1434-4 ;

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ;

Vu l’arrêté du 28 avril 2023 portant approbation du règlement arbitral organisant les rapports entre les médecins 
libéraux et l’assurance maladie;

Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire n° ARS/PDL/DOSA/ASP/215/2023/PDL/ZONAGE 
du 27 juin 2023 relatif à la définition des zones de mise en œuvre des mesures destinées à favoriser une meilleure 
répartition géographique des professionnels de santé dans les Pays de la Loire ;

Il est conclu entre, d’une part

la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément.. 
Département : Choisissez un élément.
Adresse : Choisissez un élément, 
représentée par sa direction générale.

l’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) de :
Région : Pays de la Loire
Adresse : 17, boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 - 44262 Nantes Cedex 2 
représentée par sa direction générale.

Et, d’autre part, le médecin :
Nom, prénom :
Spécialité :
Inscrit au tableau de l’ordre du conseil départemental de : 
Numéro RPPS :
Adresse professionnelle :

un contrat de transition pour les médecins (COTRAM) pour soutenir les médecins installés au sein des zones 
caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins préparant leur cessation d’exercice et prêts à accompagner 
pendant cette période de fin d’activité un médecin nouvellement installé dans leur cabinet.

Article 1 Champ du contrat

Article .1.1 Objet du contrat

Ce contrat vise à soutenir les médecins installés aux sein des zones prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du code 
de la santé publique définies par l’Agence Régionale de Santé et caractérisées par une insuffisance de l’offre de 
soins et par des difficultés d’accès aux soins préparant leur cessation d’exercice et prêts à accompagner pendant 
cette période de fin d’activité un médecin nouvellement installé dans leur cabinet.

L’objet est de valoriser les médecins qui s’engagent à accompagner leurs confrères nouvellement installés au sein 
de leur cabinet, lesquels seront amenés à prendre leur succession à moyen terme.

Cet accompagnement se traduit notamment par un soutien dans l’organisation et la gestion du cabinet médical, 
la connaissance de l’organisation des soins sur le territoire, et l’appui à la prise en charge des patients en fonction 
des besoins du médecin.

Article .1.2 Bénéficiaires

Le présent contrat est réservé aux médecins remplissant les conditions cumulatives suivantes :
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installés dans une des zones prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique définies
par l’Agence Régionale de Santé et caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et par des
difficultés d’accès aux soins,
exerçant une activité libérale conventionnée,
âgés de 60 ans et plus,
accueillant au sein de leur cabinet (en tant qu’associé, collaborateur libéral...) un médecin qui s’installe 
dans la zone précitée (ou un médecin nouvellement installé depuis moins de un an) âgé de moins de 50 
ans et exerçant en exercice libéral conventionné.

Un médecin ne peut signer simultanément deux contrats avec deux ARS ou avec deux caisses différentes.

Un médecin ne peut signer simultanément le présent contrat et un contrat d’aide à l’installation médecin (CAIM) 
défini à l’article 4 de la convention médicale ou un contrat de stabilisation et de coordination (COSCOM) défini à 
l’article 6 de la convention médicale.

Un médecin adhérant à l’option démographie telle que définie dans la convention médicale issue de l’arrêté du 22 
septembre 2011 et reprise à l’annexe 7 de la convention médicale signée le 25 août 2016 peut signer le présent 
contrat lorsque son adhésion à l’option démographie est arrivée à échéance.

Article 2 Engagements des parties

Article .2.1 Engagement du médecin

Le médecin s’engage à accompagner son confrère nouvel installé dans son cabinet pendant une durée de trois 
ans dans toutes les démarches liées à l’installation en exercice libéral, à la gestion du cabinet et à la prise en 
charge des patients en fonction des besoins de ce dernier.
Le médecin s’engage à informer la caisse d’Assurance Maladie et l’Agence Régionale de Santé en cas de 
cessation de son activité et/ou en cas de départ du cabinet de son confrère nouvel installé.

Article .2.2 Engagements de l’Assurance Maladie et de l’Agence Régionale de Santé

En contrepartie des engagements définis au paragraphe 2.1, l’Assurance Maladie s’engage à verser au médecin 
une aide à l’activité correspondant à 10 % des honoraires tirés de son activité conventionnée clinique et technique 
(hors dépassements d’honoraires et rémunérations forfaitaires), dans la limite de 20 000 euros par an.
Pour les médecins exerçant en secteur à honoraires différents, l’aide à l’activité est proratisée sur la base du taux 
d’activité réalisée à tarifs opposables par le médecin.
Le montant dû au médecin est calculé au terme de chaque année civile, le cas échéant au prorata de la date 
d'adhésion du médecin au contrat. Le versement des sommes dues est effectué dans le courant du second 
trimestre de l’année civile suivant l’année de référence.

Article 3 Durée du contrat

Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans à compter de sa signature.
Le contrat peut faire l’objet d’un renouvellement pour une durée maximale de trois ans en cas de prolongation de 
l’activité du médecin adhérant au-delà de la durée du contrat initial dans la limite de la date de cessation d’activité 
du médecin bénéficiaire.

Article 4 Résiliation du contrat

Article .4.1 Rupture d’adhésion à l’initiative du médecin

Le médecin peut décider de résilier son adhésion au contrat avant le terme de celui-ci. Cette résiliation prend effet 
à la date de réception par la Caisse d’Assurance Maladie de la lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception l’informant de cette résiliation.
Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette résiliation est 
effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année.

Article .4.2 Rupture d’adhésion à l’initiative de la caisse d’Assurance Maladie et de 
l’Agence Régionale de Santé

Dans le cas où le médecin ne respecte pas ses engagements contractuels (médecin ne répondant plus aux critères 
d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du contrat ou n’effectuant plus l’accompagnement dans les conditions

4



5

définies à l’article 2.1), la Caisse l’en informe par lettre recommandée avec accusé de réception lui détaillant les 
éléments constatés et le détail des étapes de la procédure définie ci-après.

Le médecin dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître ses 
observations écrites à la caisse.

A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier au médecin la fin de son adhésion au contrat par lettre recommandée 
avec accusé de réception.

Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette résiliation est 
effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année.

Article 5 Conséquence d’une modification des zones caractérisées par une insuffisance de 
l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins

En cas de modification par l’ARS des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et par des 
difficultés d’accès aux soins prévus au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique entraînant la sortie 
du lieu d’exercice du médecin adhérant de la liste des zones précitées, le contrat se poursuit jusqu’à son terme 
sauf demande de résiliation par le médecin.

Date :

Le Médecin
Nom Prénom

La Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément, représentée par :
................................. (nom et fonction)
Par délégation :
M............................................. (nom et fonction)

L’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire
Pour le Directeur de l’Accès aux soins et en faveur de l’autonomie et par délégation, 
Claire GABORIEAU
Responsable du département Accès aux soins primaires
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relatif à l’adoption du contrat type régional de stabilisation et de coordination médecin (COSCOM) pour 
les médecins installés dans les zones caractérisées par une offre de soins insuffisante ou par des 
difficultés dans l’accès aux soins pris sur la base du contrat type national prévu à l’article 6 de la 

convention médicale approuvée par arrêté du 20 octobre 2016

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE PAYS DE LA LOIRE

VU le code de la santé publique, notamment l’article L. 1434-4 ;

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ;

VU le décret du 15 février 2023 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Pays de la Loire - M. Jérôme Jumel

VU la convention nationale organisant les rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie 
prévoit qu’un contrat type régional d’aide à l’installation des médecins dans les zones sous dotées doit 
être arrêté par les directeurs généraux des ARS.

VU l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports 
entre les médecins libéraux et l’Assurance Maladie signée le 25 août 2016 ;

VU l’arrêté du 28 avril 2023 portant approbation du règlement arbitral organisant les rapports entre les médecins 
libéraux et l’assurance maladie;

VU l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire n° ARS/PDL/DAS/DASP/215/2023/PDL/ZONAGE du 
27 juin 2023 relatif à la définition des zones de mise en oeuvre des mesures destinées à favoriser une meilleure 
répartition géographique des professionnels de santé dans les Pays de la Loire ;

Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre le médecin, la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie et l’ARS Pays de la Loire.

Considérant que ce contrat type régional est arrêté sur la base du contrat type national.

ARRETE

ARTICLE 1 : le présent contrat mis en annexe est arrêté à compter de la date de publication du présent arrêté.

ARTICLE 2 : à compter de cette date les médecins éligibles peuvent adhérer au présent contrat.

ARTICLE 3 : le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication 
au recueil des actes administratifs :

- d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé (ARS, Pays de la Loire, 
CS 56233, 44262 NANTES cedex 2) ;
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de nie Gloriette -44041 NANTES 
CEDEX 01).

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.
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ARRETE
N° ARS-PDL/DOSA-ASP/240/2023/PDL
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ARTICLE 4 : Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région des Pays de la 
Loire.

2

Fait à Nantes, le

0 6 JUIL. 2023

Pour le directeur général de l’Agence 
Régionale de Santé Pays de la Loire 
Le directeur de l'offre de soins et en 
faveur de l’autonomie

Florent poCbdre GABORIEAU 
Responsable du département 

ïb eux Soins Primaires » 
action de l'Offre de Santé 

et erNaveur-de l'Autonomie
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CONTRAT TYPE REGIONAL DE 
STABILISATION ET DE COORDINATION MEDECIN (COSCOM)

POUR LES MEDECINS INSTALLES DANS LES ZONES CARACTERISEES PAR UNE 
INSUFFISANCE DE L’OFFRE DE SOINS OU PAR DES DIFFICULTES D’ACCES AUX SOINS

Vu le code de la santé publique, notamment l'article L. 1434-4 ;

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ;

Vu l’arrêté du 28 avril 2023 portant approbation du règlement arbitral organisant les rapports entre les médecins 
libéraux et l’assurance maladie;

Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire n° ARS/PDL/DOSA/ASP/215/2023/PDL/ZONAGE du 
27 juin 2023 relatif à la définition des zones de mise en oeuvre des mesures destinées à favoriser une meilleure 
répartition géographique des professionnels de santé dans les Pays de la Loire ;

Il est conclu entre, d’une part

la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément..
Département : Choisissez un élément.
Adresse : Choisissez un élément, 
représentée par sa direction générale.

l’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) de :
Région : Pays de la Loire
Adresse : 17, boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 - 44262 Nantes Cedex 2 
représentée par sa direction générale.

Et, d’autre part, le médecin :
Nom, prénom :
Spécialité :
Inscrit au tableau de l’ordre du conseil départemental de :
Numéro RPPS :
Adresse professionnelle :

un contrat de stabilisation et de coordination médecin (COSCOM) pour les médecins installés en zone sous-dotée.
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Article 1 Champ du contrat

Article .1.1 Objet du contrat

L’objet du contrat est de valoriser la pratique des médecins exerçant dans les zones caractérisées par une 
insuffisance de l’offre de soins ou des difficultés d’accès aux soins prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du code de 
la santé publique qui s’inscrivent dans une démarche de prise en charge coordonnée des patients sur un territoire, 
soit par un exercice regroupé, soit en appartenant à une communauté professionnelle territoriale de santé ou à 
une équipe de soins primaires telles que définies aux articles L. 1434-12 et L. 1411-11-1 du code de la santé 
publique.

Le contrat vise également à valoriser :

la réalisation d’une partie de l’activité libérale au sein des hôpitaux de proximité définis à l’article L. 
6111-3-1 du code de la santé publique dans les conditions prévues à l’article L. 6146-2 du code 
précité,
l’activité de formation au sein des cabinets libéraux situés dans les zones précitées par l’accueil 
d’étudiants en médecine dans le cadre de la réalisation d’un stage ambulatoire afin de favoriser de 
futures installations en exercice libéral dans ces zones.

Article .1.2 Bénéficiaires

Le contrat de stabilisation et de coordination est réservé aux médecins remplissant les conditions cumulatives 
suivantes :

médecins installés dans une des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins ou des
difficultés d’accès aux soins prévues au 1 ° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique définies
par l’Agence Régionale de Santé.
médecins exerçant une activité libérale conventionnée,
médecins :

o exerçant au sein d’un groupe formé entre médecins ou d’un groupe pluri-professionnel, quelle que 
soit sa forme juridique,

o ou appartenant à une communauté territoriale professionnelle de santé telle que définie à l’article 
L. 1434-12 du code de la santé publique,

o ou appartenant à une équipe de soins primaires définie à l’article L. 1411-11-1 du code de la santé 
publique avec formalisation d’un projet de santé commun déposé à l’Agence Régionale rie Santé

Un médecin ne peut signer simultanément le présent contrat et un contrat d’aide à l’installation (CAIM) défini à 
l’article 4 de la convention médicale ou un contrat de transition (COTRAM) défini à l’article 5 de la convention 
médicale.

Un médecin adhérant à l’option démographie telle que définie dans la convention médicale issue de l’arrêté du 22 
septembre 2011 et reprise à l’annexe 7 de la convention médicale signée le 25 août 2016 peut signer le présent 
contrat uniquement lorsque son adhésion à l’option démographie est arrivée à échéance.

Article 2 Engagements des parties

Article .2.1 Engagements du médecin

Le médecin s'engage à exercer en libéral son activité en groupe ou à appartenir à une communauté 
professionnelle territoriale de santé telle que définie à l’article L. 1434-12 du code de la santé publique ou à une 
équipe de soins primaires telle que définie à l’article L. 1411-11-1 du code de la santé publique, au sein de 
la zone caractérisée par une insuffisance de l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° 
de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique pendant une durée de trois années consécutives à compter de 
la date d'adhésion.

Engagements optionnels
Le médecin s’engage, à titre optionnel, à réaliser une partie de son activité libérale au sein d’un hôpital de proximité 
tel que défini à l’article L. 6111-3-1 du code de la santé publique dans les conditions prévues à l'article L. 6146-2 
du code de la santé publique.
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Dans ce cas, il s’engage à transmettre à sa caisse d’Assurance Maladie la copie du contrat d’activité libérale dans 
un hôpital de proximité.

Le médecin s’engage, à titre optionnel, à exercer les fonctions de maitre de stage universitaire prévues au 
troisième alinéa de l’article R. 6153-47 du code de la santé publique et à accueillir en stage des internes en 
médecine réalisant un stage ambulatoire de niveau 1 (stage praticien), de niveau 2 (stage SASPAS) ou des 
étudiants en médecine réalisant un stage d’externat en médecine générale.

Dans ce cas, il s’engage à transmettre à sa Caisse d’Assurance Maladie la copie des notifications de 
rémunérations perçues au titre de l’accueil de stagiaires et versées par le Ministère de l’enseignement supérieur 
et de la recherche afin de permettre à celle-ci d’apprécier l’atteinte de l’engagement souscrit.

Article .2.2 Engagements de l’Assurance Maladie et de l’Agence Régionale de Santé

En contrepartie du respect des engagements définis à l’article 2.1 du présent contrat, le médecin adhérant au 
présent contrat bénéficie d’une rémunération forfaitaire de 5 000 euros par an.

Si le médecin s’est engagé à réaliser une partie de son activité libérale au sein d’un hôpital de proximité défini à 
l’article L. 6111-3-1 du code de la santé publique, l’Assurance Maladie s’engage à verser une majoration d’un 
montant de 1 250 euros par an de la rémunération forfaitaire précitée. La somme correspondant à cette majoration 
est versée, sur transmission par le médecin de la copie du contrat d’activité libérale dans un hôpital de proximité.

Le médecin adhérant au contrat bénéficie également d’une rémunération complémentaire de 300 euros par mois 
pour l’accueil d’un stagiaire à temps plein (correspondant à 50 % de la rémunération attribuée par le Ministère de 
l’enseignement supérieur et de la recherche pour l’exercice des fonctions de maitre de stage universitaires) s’il a 
accueilli des étudiants en médecine réalisant un stage ambulatoire dans les conditions définies à l’article 2.1 du 
présent contrat. Cette rémunération complémentaire est proratisée en cas d’accueil d’un stagiaire à temps partiel.

Pour les médecins exerçant en secteur à honoraires différents, les rémunérations versées sont proratisées sur la 
base du taux d’activité réalisée à tarifs opposables par le médecin.

Le montant dû au médecin est calculé au terme de chaque année civile, le cas échéant au prorata de la date 
d’adhésion du médecin au contrat. Le versement des sommes dues est effectué dans le second trimestre de 
l’année civile suivante.

Article 3 Durée du contrat

Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans à compter de sa signature, renouvelable par tacite 
reconduction.

Article 4 Résiliation du contrat

Article .4.1 Rupture d’adhésion à l’initiative du médecin

Le médecin peut décider de résilier son adhésion au contrat avant le terme de celui-ci. Cette résiliation prend effet 
à la date de réception par la caisse d’Assurance Maladie de la lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception l’informant de cette résiliation.
Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l'année au cours de laquelle intervient cette résiliation est 
effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année.

Article .4.2 Rupture d’adhésion à l’initiative de la caisse d’Assurance Maladie

Dans le cas où le médecin ne respecte pas ses engagements contractuels (médecin ne répondant plus aux critères 
d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du contrat ou ne respectant plus ses engagements définis à l’article 
2.1), la caisse l’en informe par lettre recommandée avec accusé de réception lui détaillant les éléments constatés 
et le détail des étapes de la procédure définie ci-après.

Le médecin dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître ses 
observations écrites à la caisse.

A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier au médecin la fin de son adhésion au contrat par lettre recommandée 
avec accusé de réception.
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Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l'année au cours de laquelle intervient cette résiliation est 
effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année.

Article 5 Conséquence d’une modification des zones caractérisées par une insuffisance de 
l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins

En cas de modification par PARS des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et par des 
difficultés d’accès aux soins prévus au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique entraînant la sortie 
du lieu d’exercice du médecin adhérant de la liste des zones précitées, le contrat se poursuit jusqu’à son terme 
sauf demande de résiliation par le médecin.

Date :

Le Médecin
Nom Prénom

La Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément, représentée par :
................................. (nom et fonction)
Par délégation :
M..............................................(nom et fonction)

L’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire
Pour le Directeur de l’Accès aux soins et en faveur de l’autonomie et par délégation, 
Claire GABORIEAU
Responsable du département Accès aux soins primaires
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ARRETE
N° ARS-PDL/DOSA-ASP/241/2023/PDL

7\r
• ) Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

relatif à l’adoption du contrat type régional en faveur de l’aide à l’installation des médecins 
(CAIM) dans les zones caractérisées par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans 

l’accès aux soins pris sur la base du contrat type national prévu à l’article 4 et à l’Annexe 3 de 
la convention médicale approuvée par arrêté du 20 octobre 2016

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE PAYS DE LA LOIRE

VU le code de la santé publique, notamment l’article L. 1434-4 ;

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ;

VU le décret du 15 février 2023 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Pays de la Loire - M. Jérôme Jumel

VU la convention nationale organisant les rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie 
prévoit qu’un contrat type régional d’aide à l’installation des médecins dans les zones sous dotées doit 
être arrêté par les directeurs généraux des ARS.

VU l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports 
entre les médecins libéraux et l’Assurance Maladie signée le 25 août 2016 ;

VU l’arrêté du 28 avril 2023 portant approbation du règlement arbitral organisant les rapports entre les médecins 
libéraux et l’assurance maladie;

VU l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire n° ARS/P D L/D AS/DAS P/215/2023/P DL/ZO N AG E du 
27 juin 2023 relatif à la définition des zones de mise en oeuvre des mesures destinées à favoriser une meilleure 
répartition géographique des professionnels de santé dans les Pays de la Loire ;

Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre le médecin, la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie et l’ARS Pays de la Loire.

Considérant que ce contrat type régional est arrêté sur la base du contrat type national.

ARRETE

ARTICLE 1 : le présent contrat mis en annexe est arrêté à compter de la date de publication du présent arrêté.

ARTICLE 2 : à compter de cette date les médecins éligibles peuvent adhérer au présent contrat.

ARTICLE 3 : le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication 
au recueil des actes administratifs :

- d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé (ARS, Pays de la Loire, 
CS 56233, 44262 NANTES cedex 2) ;
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de Nie Gloriette -44041 NANTES 
CEDEX 01).

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 NANTES cedex 2
www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
B H QYouTube

Agir pour la santé de tous
QUALITÉ ■ USAGERS • INNOVATION ■ PRÉVENTION

http://www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr


ARTICLE 4 : Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région des Pays de la 
Loire.
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Fait à Nantes, le

Pour le directeur général de l’Agence 
Régionale de Santé Pays de la Loire 
Le directeur de l’offre de soins et en 
faveur de l’autonomie

Rorent RB®lb?e‘du dépirtfrünt 

is aux Soins Primaires » 
Jlrection de l'Offre de Santé 

pn fayeurde l'Autonomie
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CONTRAT TYPE REGIONAL D’AIDE A L’INSTALLATION DES MEDECINS (CAIM) DANS LES 
ZONES CARACTERISEES PAR UNE INSUFFISANCE DE L’OFFRE DE SOINS OU PAR DES

DIFFICULTES D’ACCES AUX SOINS

Vu le code de la santé publique, notamment l’article L. 1434-4 ;

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ;

Vu l’arrêté du 28 avril 2023 portant approbation du règlement arbitral organisant les rapports entre les médecins 
libéraux et l’assurance maladie;

Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire n° ARS/PDL/DOSA/ASP/215/2023/PDL/ZONAGE du 
27 juin 2023 relatif à la définition des zones de mise en œuvre des mesures destinées à favoriser une meilleure 
répartition géographique des professionnels de santé dans les Pays de la Loire ;

Il est conclu entre, d’une part

la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément..
Département : Choisissez un élément.
Adresse : Choisissez un élément, 
représentée par sa direction générale.

l’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) de :
Région : Pays de la Loire
Adresse : 17, boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 - 44262 Nantes Cedex 2 
représentée par sa direction générale.

d’autre part, le médecin :
Nom, prénom :
Spécialité :
Inscrit au tableau de l’ordre du conseil départemental de :
Numéro RPPS :
Adresse professionnelle :

un Contrat d’Aide à l’Installation Médecin (CAIM) dans les zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de 
soins ou des difficultés d’accès aux soins.

Champ du contrat

Article .1.1 Objet du contrat

Ce contrat vise à favoriser l'installation des médecins dans les zones prévues au 1° de l'article L. 1434-4 du code 
de santé publique définies par l'agence régionale de santé et caractérisées par une insuffisance de l'offre de soins 
et par des difficultés d'accès aux soins par la mise en place d'une aide forfaitaire versée au moment de l'installation 
du médecin dans les zones précitées, qu'il s'agisse d'une première ou d'une nouvelle installation en libéral, pour 
l'accompagner dans cette période de fort investissement généré par le début d'activité en exercice libéral (locaux, 
équipements, charges diverses, etc.).

Article .1.2 Bénéficiaires

Le présent contrat est réservé aux médecins remplissant les conditions cumulatives suivantes :

qui s’installent en exercice libéral dans une zone caractérisée par une insuffisance de l’offre de soins et 
par des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique 
définie par l’Agence Régionale de Santé,
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exerçant une activité libérale conventionnée dans le secteur à honoraires opposables ou dans le secteur 
à honoraires différents et ayant adhéré aux dispositifs de pratique tarifaire maitrisée tels que définis aux 
articles 40 et suivants de la convention,
exerçant au sein d’un groupe formé entre médecins ou d’un groupe pluri-professionnel, quelle que soit sa 
forme juridique,
ou appartenant à une communauté territoriale professionnelle de santé telle que définie à l’article L. 1434- 
12 du code de la santé publique,
ou appartenant à une équipe de soins primaires définie à l’article L. 1411-11-1 du code de la santé 
publique avec formalisation d’un projet de santé commun déposé à l'Agence Régionale de Santé, 
s’engageant à participer au dispositif de permanence des soins ambulatoire, tel qu’il est organisé sur le 
territoire, sauf dérogation accordée par le Conseil de l’Ordre des médecins.
s’engageant à proposer aux patients du territoire une offre de soins d’au moins deux jours et demi par 
semaine au titre de l’activité libérale dans la zone

Le médecin ne peut bénéficier qu’une seule fois du contrat d’aide à l’installation médecin.

Le médecin ne peut signer simultanément le présent contrat et un contrat de transition (COTRAM) défini à l’article 
5 de la convention médicale ou un contrat de stabilisation et de coordination (COSCOM) défini à l’article 6 de la 
convention médicale.

Article 1 Engagements des parties

Article ,1.1 Engagements du médecin

Le médecin s’engage :

à exercer en libéral son activité au sein d’un groupe, d’une communauté professionnelle territoriale de 
santé, d’une équipe de soins, au sein de la zone définie à l’article 1 du contrat pendant une durée de cinq 
années consécutives à compter de la date d’adhésion au contrat, OU par dérogation écrite de l’ARS Pays 
de la Loire à exercer en libéral et à s’engager à exercer dans les deux ans qui suivent la signature du 
contrat au sein d’un groupe, d’une communauté professionnelle territoriale de santé, d’une équipe de 
soins, appartenant à la zone définie à l’article 1 du contrat pendant une durée de cinq années consécutives 
à compter de la date d’adhésion au contrat

à proposer aux patients du territoire une offre de soins d’au moins deux jours et demi par semaine au titre 
de son activité libérale dans la zone,

à participer au dispositif de permanence des soins ambulatoire, tel qu’il est organisé sur le territoire, sauf 
dérogation accordée par le Conseil de l’Ordre des médecins.

Engagement optionnel
Le médecin s’engage à réaliser une partie de son activité libérale au sein des hôpitaux de proximité définis à 
l’article L. 6111-3-1 du code de la santé publique dans les conditions prévues à l’article L. 6146-2 du code de la 
santé publique.

Article .1.2 Engagements de l’assurance maladie et de l’Agence Régionale de Santé

En contrepartie des engagements du médecin définis au paragraphe 2.1, l’Assurance Maladie s’engage à verser 
au médecin une aide à l’installation d’un montant de 50 000 euros pour une activité minimale de quatre jours par 
semaine. Pour le médecin exerçant entre deux jours et demi et quatre jours par semaine à titre libéral dans la 
zone, le montant est proratisé sur la base de 100% pour quatre jours par semaine (31 250 euros pour deux jours 
et demi, 37 500 euros pour trois jours et 43 750 euros pour trois jours et demi par semaine).
Cette aide est versée en deux fois :

50% versé à la signature du contrat,
le solde de 50% versé à la date du premier anniversaire du contrat.

Si le médecin s’est engagé à réaliser une partie de son activité libérale au sein d’un hôpital de proximité défini à 
l’article L. 6111-3-1 du code de la santé publique, l’Assurance Maladie s’engage à verser une majoration d’un 
montant de 2 500 euros de ce forfait.

La somme correspondant à cette majoration est versée sur transmission par le médecin de la copie du contrat
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d’activité libérale dans un hôpital de proximité dans les conditions suivantes :
1 250 euros versés à la signature du contrat,
1 250 euros versés à la date du premier anniversaire du contrat.

Article 2 Durée du contrat

Le présent contrat est conclu pour une durée de cinq ans à compter de sa signature, sans possibilité de 
renouvellement.

Article 3 Résiliation du contrat

Article .3.1 Rupture d’adhésion à l’initiative du médecin

Le médecin peut décider de résilier son adhésion au contrat avant le terme de celui-ci. Cette résiliation prend effet 
à la date de réception par la Caisse d’Assurance Maladie de la lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception l’informant de cette résiliation.
Dans ce cas, l’Assurance Maladie procède à la récupération des sommes indûment versées au titre de l’aide à 
l’installation et de la majoration pour l’activité au sein des hôpitaux de proximité, le cas échéant, au prorata de la 
durée restant à courir dans le contrat au moment de la résiliation demandée par le médecin.

Article .3.2 Rupture d’adhésion à l’initiative de la caisse d’assurance maladie et de 
l’Agence Régionale de Santé

Dans le cas où le médecin ne respecte pas ses engagements contractuels (départ de la zone ou médecin ne 
répondant plus aux critères d’éligibilité au contrat définis à l'article 1.2 du contrat), la caisse l’en informe par lettre 
recommandée avec accusé de réception lui détaillant les éléments constatés et le détail des étapes de la 
procédure définie ci-après.
Le médecin dispose d’un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître ses 
observations écrites à la caisse.
A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier au médecin la fin de son adhésion au contrat par lettre recommandée 
avec accusé de réception.
Dans ce cas, l’Assurance Maladie procède à la récupération des sommes indûment versées au titre de l’aide à 
l’installation et de la majoration pour l’activité au sein des hôpitaux de proximité, le cas échéant, au prorata de la 
durée restant à courir dans le contrat au moment de la résiliation notifiée par la caisse.

Conséquence d’une modification des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et par des 
difficultés d’accès aux soins

En cas de modification par l’ARS des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et par des 
difficultés d’accès aux soins prévus au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique entraînant la sortie 
du lieu d’exercice du médecin adhérant de la liste des zones précitées, le contrat se poursuit jusqu’à son terme 
sauf demande de résiliation par le médecin.

Date :

Le Médecin
Nom Prénom

La Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément, représentée par :
................................. (nom et fonction)
Par délégation :
M............................................. (nom et fonction)

L’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire
Pour le Directeur de l’Accès aux soins et en faveur de l’autonomie et par délégation, 
Claire GABORIEAU
Responsable du département Accès aux soins primaires
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• > Agence Régiona le de Sa nté 
Pays de la Loire

ARRETE
N° ARS-PDL/DOSA-ASP/242/2023/PDL

relatif à l’adoption du contrat type régional de solidarité territoriale médecin (CSTM) en faveur des 
médecins s’engageant à réaliser une partie de leur activité dans les zones caractérisées par une offre de 
soins insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins pris sur la base du contrat type national 

prévu à l’article? de la convention médicale approuvée par arrêté du 20 octobre 2016

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE PAYS DE LA LOIRE

VU le code de la santé publique, notamment l’article L. 1434-4 ;

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ;

VU le décret du 15 février 2023 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Pays de la Loire - M. Jérôme Jumel

VU la convention nationale organisant les rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie 
prévoit qu’un contrat type régional d’aide à l’installation des médecins dans les zones sous dotées doit 
être arrêté par les directeurs généraux des ARS.

VU l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports 
entre les médecins libéraux et l’Assurance Maladie signée le 25 août 2016 ;

VU l’arrêté du 28 avril 2023 portant approbation du règlement arbitral organisant les rapports entre les médecins 
libéraux et l’assurance maladie;

VU l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire n° ARS/PDL/DAS/DASP/215/2023/PDL/ZONAGE du 
27 juin 2023 relatif à la définition des zones de mise en oeuvre des mesures destinées à favoriser une meilleure 
répartition géographique des professionnels de santé dans les Pays de la Loire ;

Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre le médecin, la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie et l’ARS Pays de la Loire.

Considérant que ce contrat type régional est arrêté sur la base du contrat type national.

ARRETE

ARTICLE 1 : le présent contrat mis en annexe est arrêté à compter de la date de publication du présent arrêté.

ARTICLE 2 : à compter de cette date les médecins éligibles peuvent adhérer au présent contrat.

ARTICLE 3 : le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication 
au recueil des actes administratifs :

- d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé (ARS, Pays de la Loire, 
CS 56233, 44262 NANTES cedex 2) ;
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de Plie Gloriette -44041 NANTES 
CEDEX 01).

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 NANTES Cedex 2
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ARTICLE 4 : Le Directeur général de l'Agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région des Pays de la 
Loire.
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Fait à Nantes, le 0 6 JUIL. 2023

Pour le directeur général de l’Agence 
Régionale de Santé Pays de la Loire 
Le directeur de l’offre de soins et en 
faveur de l’autonomie

rlon

Claire GABORIEAU
Responsable du département 

Accès aux-Soins Primaires » 
SrëMHl'Offre de Santé 
et m faveur de l'Autonemie
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CONTRAT TYPE REGIONAL DE SOLIDARITE TERRITORIALE MEDECIN (CSTM) EN FAVEUR 
DES MEDECINS S’ENGAGEANT A REALISER UNE PARTIE DE LEUR ACTIVITE DANS LES 
ZONES CARACTERISEES PAR UNE INSUFFISANCE DE L’OFFRE DE SOINS OU PAR DES

DIFFICULTES D’ACCES AUX SOINS

Vu le code de la santé publique, notamment l’article L. 1434-4 ;

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ;

Vu l’arrêté du 28 avril 2023 portant approbation du règlement arbitral organisant les rapports entre les médecins 
libéraux et l’assurance maladie;

Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire n° ARS/PDL/DOSA/ASP/215/2023/PDL/ZONAGE 
du 27 juin 2023 relatif à la définition des zones de mise en œuvre des mesures destinées à favoriser une 
meilleure répartition géographique des professionnels de santé dans les Pays de la Loire ;

Il est conclu entre, d’une part

la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément..
Département : Choisissez un élément.
Adresse ; Choisissez un élément, 
représentée par sa direction générale.

l’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) de :
Région : Pays de la Loire
Adresse : 17, boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 - 44262 Nantes Cedex 2 
représentée par sa direction générale

Et, d’autre part, le médecin :
Nom, prénom :
Spécialité :
Inscrit au tableau de l’ordre du conseil départemental de :
Numéro RPPS :
Adresse professionnelle :

un Contrat de Solidarité Territoriale Médecin (CSTM) relatif à l’engagement de réaliser une partie de l’activité au 
sein de zones sous-dotées.

Champ du contrat

Article .1.1 Objet du contrat

Ce contrat vise à inciter les médecins n’exerçant pas dans une zone caractérisée par une insuffisance de l’offre 
de soins et des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique 
à consacrer une partie de leur activité médicale pour apporter leur aide à leurs confrères exerçant dans les zones 
précitées.

Article .1.2 Bénéficiaires

Le présent contrat est réservé aux médecins remplissant les conditions cumulatives suivantes :

médecins libéraux n’exerçant pas dans une des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de 
soins et des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique 
définies par l’Agence Régionale de Santé, 
médecins exerçant une activité libérale conventionnée
médecins s’engageant à exercer au minimum 10 jours par an dans les zones caractérisées par une 
insuffisance de l’offre de soins et des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de l’article L. 1434-4 du 
code de la santé publique définies par l’Agence Régionale de Santé,
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Un médecin ne peut signer simultanément deux contrats avec deux ARS ou avec deux caisses différentes.

Article 1 Engagements des parties

Article .1.1 Engagements du médecin

Le médecin s’engage à exercer en libéral au minimum 10 jours par an son activité au sein d’une zone caractérisée 
par une insuffisance de l’offre de soins et des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de l’article L. 1434-4 du 
code de la santé publique.

Le médecin s’engage à facturer l’activité qu’il réalise au sein des zones caractérisées par une insuffisance de 
l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins dans le cadre du présent contrat sous le numéro de facturant 
(numéro AM) qui lui a été attribué spécifiquement pour cette activité.

Article .1.2 Engagements de l’Assurance Maladie et de l’Agence Régionale de Santé

Le médecin adhérant au contrat de solidarité territoriale bénéficie d'une aide à l'activité correspondant à 25 % des 
honoraires tirés de l'activité conventionnée clinique et technique (hors dépassements d'honoraires et 
rémunérations forfaitaires) réalisée dans le cadre du contrat au sein des zones caractérisées par une insuffisance 
de l'offre de soins ou par des difficultés dans l'accès aux soins prévue au 1° de l'article L. 1434-4 du code de la 
santé publique, ou dans des zones où les besoins en implantation de professionnels de santé ne sont pas satisfaits 
définies conformément au cinquième alinéa de l'article L. 1434-7 du code de la santé publique dans sa rédaction 
antérieure à la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé dans la limite d'un 
plafond de 50 000 euros par an.

Pour les médecins exerçant en secteur à honoraires différents, l’aide à l’activité est proratisée sur la base du taux 
d’activité réalisée à tarifs opposables par le médecin dans la zone.

Cette aide à l’activité est calculée au regard des honoraires facturés par le médecin sous le ou les numéros de 
facturant qui lui a (ont) été attribué(s) spécifiquement pour cette activité au sein des zones précitées dans le cadre 
du présent contrat.

Le médecin adhérent bénéficie également d’une prise en charge des frais de déplacement engagés pour se rendre 
dans les zones précitées dans le cadre du présent contrat. Cette prise en charge est réalisée selon les modalités 
prévues pour les conseillers des Caisses d’A.ssurance Maladie dans le cadre des instances paritaires 
conventionnelles.

Le montant dû au médecin est calculé au terme de chaque année civile, le cas échéant au prorata temporis de la 
date d’adhésion du médecin au contrat. Le versement des sommes dues est effectué dans le second trimestre de 
l’année civile suivant celle de référence.

Article 2 Durée du contrat

Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans à compter de sa signature, renouvelable par tacite 
reconduction.

Article 3 Résiliation du contrat

Article .3.1 Rupture d’adhésion à l’initiative du médecin

Le médecin peut décider de résilier son adhésion au contrat avant le terme de celui-ci. Cette résiliation prend effet 
à la date de réception par la Caisse d’Assurance Maladie de la lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception l’informant de cette résiliation.
Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette résiliation est 
effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année.

Article .3.2 Rupture d’adhésion à l’initiative de la caisse d’Assurance Maladie et de 
l’Agence Régionale de Santé

Dans le cas où le médecin ne respecte pas ses engagements contractuels (médecin ne répondant plus aux critères 
d’éligibilité au contrat définis à l'article 1.2 du contrat ou ne respectant plus ses engagements définis à l’article
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2.1), la caisse l’en informe par lettre recommandée avec accusé de réception lui détaillant les éléments constatés 
et le détail des étapes de la procédure définie ci-après.

Le médecin dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître ses 
observations écrites à la caisse.

A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier au médecin la fin de son adhésion au contrat par lettre recommandée 
avec accusé de réception.
Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette résiliation est 
effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année.

Article 4 Conséquence d’une modification des zones caractérisées par une insuffisance de 
l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins

En cas de modification par l’ARS des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et par des 
difficultés d’accès aux soins prévus au 1° de l'article L. 1434-4 du code de la santé publique entraînant la sortie 
du lieu d’exercice du médecin de la liste des zones précitées, le contrat se poursuit jusqu’à son terme sauf 
demande de résiliation par le médecin.

Date :

Le Médecin
Nom Prénom

La Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément, représentée par :
................................. (nom et fonction)
Par délégation :
M............................................. (nom et fonction)

L’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire
Pour le Directeur de l’Accès aux soins et en faveur de l’autonomie et par délégation, 
Claire GABORIEAU
Responsable du département Accès aux soins primaires
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ARRETE
N° ARS-PDL/DOSA/ASP/256/2023/PDL

- relatif à l’adoption du contrat type-régional en faveur de l’aide à l’installation des centres 
de santé médicaux ou polyvalents dans les zones caractérisées par une insuffisance de 
l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins pris sur la base du contrat-type 
national prévu à l’article 19 et à l’Annexe 10 bis de l’accord national.

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE PAYS DE LA LOIRE

VU le code de la santé publique, notamment l’article L. 1434-4 ;

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ;

VU le décret du 15 février 2023 portant nomination du directeur général de l'agence régionale 
de santé des Pays de la Loire - M. Jérôme Jumel ;

VU l’accord national des centres de santé, signé le 8 juillet 2015,

VU l’avis du 30 septembre 2015 relatif à l’accord national destiné à organiser les relations entre les 
centres de santé et les caisses d’assurance maladie ;

VU l’Avis du 7 août 2020 relatif à l’avenant n° 3 à l’accord national destiné à organiser les rapports 
entre les centres de santé et les organismes d’assurance maladie signé le 8 juillet 2015 ;

VU l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire n° 
ARS/PDL/DOSA/ASP/215/2023/PDL/ZONAGE du 27 juin 2023 relatif à la définition des zones de 
mise en œuvre des mesures destinées à favoriser une meilleure répartition géographique des 
professionnels de santé dans les Pays de la Loire

Considérant que ce contrat vise à favoriser l’installation des centres de santé médicaux ou polyvalents 
dans les zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux 
soins par la mise en place d’une aide forfaitaire versée au moment de l’installation du centre de santé 
dans les zones précitées pour l’accompagner dans cette période de fort investissement généré par 
l’ouverture du centre de santé (locaux, équipements, charges diverses, etc.).

Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre le centre de santé, la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie et l’ARS Pays de la Loire.

Considérant que ce contrat type régional est arrêté sur la base du contrat type national.

ARRETE

ARTICLE 1 : le contrat type figurant en annexe entre en vigueur à compter de la publication du 
présent arrêté.



ARTICLE 2 : à compter de cette date les centres de santé éligibles peuvent adhérer au présent 
contrat.

ARTICLE 3 : le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois à compter de sa date de 
publication au recueil des actes administratif :

- d'un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé (ARS, Pays 
de la Loire, CS 56233,44262 NANTES cedex 2) ;

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de nie Gloriette - 
44041 NANTES CEDEX 01).

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 4 : Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la 
région des Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le

0 6 JUIL 2023

Pour le directeur général de 
l’Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire 
Le directeur de l’offre de soins 
et en faveur de l’autonomie

Claire GABORIEAU
/ Responsable du département

y F<l<AetàdP6lbt(SËlFïs Primaires »
' Direction de l’Offre de Santé



ANNEXE

CONTRAT-TYPE REGIONAL D’AIDE A L’INSTALLATION (CAI) DES CENTRES 
DE SANTE MEDICAUX OU POLYVALENTS DANS LES ZONES 

CARACTERISEES PAR UNE INSUFFISANCE DE L’OFFRE DE SOINS OU DES
DIFFICULTES D’ACCES AUX SOINS

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ;

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-32-1 et L. 162-14-4 ;

Vu l’avis du 30 septembre 2015 relatif à l’accord national destiné à organiser les relations 
entre les centres de santé et les caisses d’assurance maladie ;

Vu l’Avis du 7 août 2020 relatif à l’avenant n° 3 à l’accord national destiné à organiser les 
rapports entre les centres de santé et les organismes d’assurance maladie signé le 8 juillet 
2015,

Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire n° 
ARS/PDL/DO S A/AS P/215/2023/P D L/ZO N AG E du 27 juin 2023 relatif à la définition des zones 
de mise en oeuvre des mesures destinées à favoriser une meilleure répartition géographique 
des professionnels de santé dans les Pays de la Loire

Il est conclu entre, d’une part

la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément.. 
Département : Choisissez un élément.
Adresse : Choisissez un élément, 
représentée par sa direction générale.

l’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) de :
Région : Pays de la Loire
Adresse : 17, boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 - 44262 Nantes Cedex 2 
représentée par sa direction générale

Et, d'autre part, le centre de santé :

Nom, Prénom du représentant légal du centre : 
numéro d’identification du centre de santé (FINESS) : 
Adresse du lieu d’implantation principale (entité juridique) :

un contrat d’aide à l’installation des centres de santé médicaux ou polyvalents dans les zones 
caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins ou des difficultés d’accès aux soins.

Article 1. Champ du contrat d’installation 

Article 1.1. Objet du contrat d’installation

Ce contrat vise à favoriser l’installation des centres de santé médicaux ou polyvalents dans les zones 
caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins par la 
mise en place d’une aide forfaitaire versée au moment de l’installation du centre de santé dans les 
zones précitées pour l’accompagner dans cette période de fort investissement généré par l’ouverture 
du centre de santé (locaux, équipements, charges diverses, etc.).



Article 1.2. Bénéficiaires du contrat d’installation

Le présent contrat est réservé aux centres de santé médicaux ou polyvalents qui se créent et 
s’implantent dans une zone caractérisée par une insuffisance de l’offre de soins et par des difficultés 
d’accès aux soins.

Ce contrat peut également être proposé à un centre de santé infirmier ou dentaire installé dans les 
zones précitées qui demande la modification de sa spécialité en centre de santé polyvalent, au sens 
du FINESS, du fait de l’intégration d’un ou plusieurs médecins généralistes salariés.

Le centre de santé ne peut bénéficier qu’une seule fois du contrat d’aide à l'installation des centres de 
santé médicaux ou polyvalents.

Article 2. Engagements des parties dans le contrat d’installation 

Article 2.1. Engagements du centre de santé

Le centre de santé s’engage à exercer au sein de la zone définie à l’article 1 du contrat pendant une 
durée de cinq années consécutives à compter de la date d’adhésion au contrat.

Le centre de santé s’engage également à participer au dispositif de permanence des soins 
ambulatoire, tel qu’il est organisé sur le territoire, sauf dérogation accordée par le Conseil de l’Ordre 
des médecins.

Article 2.2. Engagements de l’assurance maladie et de l’agence régionale de santé

En contrepartie des engagements du centre de santé défini à l’article 2.1, l’assurance maladie 
s’engage à verser au centre de santé, une aide à l’installation.

Le montant de l’aide s’élève à 30 000 euros par ETP médecin généraliste salarié pour le premier ETP, 
puis 20 000 euros pour le deuxième ETP médecin généraliste salarié et 20 000 euros pour le 
troisième ETP médecin généraliste salarié rémunérés quelle que soit la date de recrutement de ces 
ETP pendant la durée du contrat.

Cette aide est versée dans les conditions suivantes :

- 50% à la signature du contrat,
- le solde de 50% à la date du premier anniversaire du contrat, dans l’hypothèse où les 3 ETP 

sont présents à la date du signature du contrat.

Pour les ETP médecins (dans la limite de 3 ETP) arrivant dans le centre en cours de contrat, 
l’appréciation du nombre d’ETP est effectuée tous les ans à date anniversaire du contrat. En fonction 
du nombre d’ETP présent dans le centre, au moment de cette appréciation, le montant de l’aide pour 
les nouveaux ETP recrutés (dans la limite de 3 ETP) est proratisé au regard du nombre d’années 
restantes dans le contrat.

(A titre d’exemple, le centre de santé justifie de l’embauche de 1,5 ETP à la signature du contrat, le 
montant de l’aide s'élève donc à 40 000 euros. Si celui-ci recrute Tannée suivante 1 ETP 
supplémentaire (soit 2,5 ETP au total), il bénéficiera donc de 16 000 euros supplémentaires : soit 20 
000 euros pourl’ETP supplémentaire proratisé à 4/5 (4 années restantes au contrat).)

Au-delà de 3 ETP une valorisation de 5 000 €/ETP supplémentaire est versée tous les ans. Au-delà 
de la date du premier anniversaire, le versement intervient au cours du 2ème trimestre de l’année 
suivant le recrutement de l’ETP supplémentaire. L’ETP supplémentaire est ouvert à tous les nouveaux 
postes de salariés professionnels de santé pour lesquels un zonage est applicable (exemple : sage- 
femme, infirmier, masseur-kinésithérapeute, ...) dans une zone sous dense pour la profession de 
santé exercée par ledit ETP.

Article 3. Durée du contrat d’installation

Le présent contrat est conclu pour une durée de cinq ans à compter de sa signature, sans possibilité 
de renouvellement.



Article 4. Résiliation du contrat d’installation

Article 4.1. Rupture d’adhésion à l’initiative du centre de santé

Le centre de santé peut décider de résilier son adhésion au contrat avant le terme de celui-ci. Cette 
résiliation prend effet à la date de réception par la caisse d’assurance maladie de la lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception l’informant de cette résiliation.
Dans ce cas, l’assurance maladie procède à la récupération des sommes indûment versées au titre de 
l’aide à l’installation, le cas échéant, au prorata de la durée restant à courir dans le contrat au moment 
de la résiliation demandée par le centre de santé.

Article 4.2. Rupture d’adhésion à l’initiative de la caisse d’assurance maladie et de l’agence 
régionale de santé

Dans le cas où le centre de santé ne respecte pas ses engagements contractuels (départ de la zone), 
la caisse l’en informe par lettre recommandée avec accusé de réception lui détaillant les éléments 
constatés et le détail des étapes de la procédure définie ci-après.
Le centre de santé dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire 
connaître ses observations écrites à la caisse.
A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier au centre de santé la fin de son adhésion au contrat par 
lettre recommandée avec accusé de réception.
Dans ce cas, l’assurance maladie procède à la récupération des sommes indûment versées au titre de 
l’aide à l’installation, le cas échéant, au prorata de la durée restant à courir dans le contrat au moment 
de la résiliation notifiée par la caisse.

Article 5. Conséquence d’une modification des zones caractérisées par une insuffisance de 
l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins

En cas de modification par l’ARS des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et 
par des difficultés d’accès aux soins prévus au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique 
entraînant la sortie du lieu d’exercice du centre de santé adhérant de la liste des zones précitées, le 
contrat se poursuit jusqu’à son terme sauf demande de résiliation par le centre de santé.

Le centre de santé
Nom Prénom du représentant iégai

La Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément, représentée par :
................................(nom et fonction)
Par délégation :
M........................................... (nom et fonction)

L’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire
Pour le Directeur de l’Accès aux soins et en faveur de l’autonomie et par délégation, 
Claire GABORIEAU
Responsable du département Accès aux soins primaires



RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

mm
Liberté
Égalité
Fraternité

• î Agence Régionale de Sa nté 
Pays de la Loire

ARRETE
N° ARS-PDL/DOSA/ASP/257 /2023/PDL

- relatif à l’adoption du contrat type-régional de stabilisation et de coordination (COSCO) 
pour les centres de santé médicaux ou polyvalents dans les zones caractérisées par une 
insuffisance de l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins pris sur la base 
du contrat-type national prévu à l’article 19 et à l’Annexe 10 ter de l’accord national.

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE PAYS DE LA LOIRE

VU le code de la santé publique, notamment l’article L. 1434-4 ;

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ;

VU le décret du 15 février 2023 portant nomination du directeur général de l'agence régionale 
de santé des Pays de la Loire - M. Jérôme Jumel ;

VU l’accord national des centres de santé, signé le 8 juillet 2015,

VU l’avis du 30 septembre 2015 relatif à l’accord national destiné à organiser les relations entre les 
centres de santé et les caisses d’assurance maladie ;

VU l'Avis du 7 août 2020 relatif à l’avenant n° 3 à l’accord national destiné à organiser les rapports 
entre les centres de santé et les organismes d’assurance maladie signé le 8 juillet 2015 ;

VU l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire n° 
ARS/P D L/DOS A/AS P/215/2023/PDL/ZO N AG E du 27 juin 2023 relatif à la définition des zones de 
mise en oeuvre des mesures destinées à favoriser une meilleure répartition géographique des 
professionnels de santé dans les Pays de la Loire

Considérant que ce contrat vise à valoriser la pratique des centres de santé médicaux ou polyvalents 
exerçant dans les zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et par des.difficultés 
d’accès aux soins.

Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre le centre de santé, la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie et l’ARS Pays de la Loire.

Considérant que ce contrat type régional est arrêté sur la base du contrat type national.

ARTICLE 1 : le contrat type figurant en annexe entre en vigueur à compter de la publication du 
présent arrêté.

ARTICLE 2 : à compter de cette date les centres de santé éligibles peuvent adhérer au présent 
contrat.

ARRETE

ARTICLE 3 : le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa date de 
publication au recueil des actes administratif :



- d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé (ARS, Pays 
de la Loire, CS 56233,44262 NANTES cedex 2) ;

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 allée de Nie Gloriette - 
44041 NANTES CEDEX 01).

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 4 : Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la 
région des Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le
o 6 JUIL. 2023

Pour le directeur général de 
l'Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire 
Le directeur de l’offre de soins 
et en faveur de l’autonomie

(1 / Florent (QisiËfE'^ABORlEAU 
r I Responsable du département 

(«Accès aux Soins Primaires » 
DirecÜoo-de l’Offre de Santé 

^eflenfaveur de l'Autonomie



ANNEXE

CONTRAT TYPE REGIONAL DE STABILISATION ET DE COORDINATION 
(COSCO) POUR LES CENTRES DE SANTE MEDICAUX OU POLYVALENTS 

INSTALLES DANS LES ZONES CARACTERISEES PAR UNE INSUFFISANCE DE 
L’OFFRE DE SOINS OU DES DIFFICULTES D’ACCES AUX SOINS

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ;

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-32-1 et L. 162-14-4 ;

Vu l’avis du 30 septembre 2015 relatif à l’accord national destiné à organiser les relations 
entre les centres de santé et les caisses d’assurance maladie ;

Vu l’Avis du 7 août 2020 relatif à l’avenant n° 3 à l’accord national destiné à organiser les 
rapports entre les centres de santé et les organismes d’assurance maladie signé le 8 juillet 
2015,

- Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Pays de la Loire n° 
ARS/PDL/DOSA/ASP/215/2023/PDL/ZONAGE du 27 juin 2023 relatif à la définition des zones 
de mise en œuvre des mesures destinées à favoriser une meilleure répartition géographique 
des professionnels de santé dans les Pays de la Loire

Il est conclu entre, d’une part

la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément..
Département : Choisissez un élément.
Adresse : Choisissez un élément, 
représentée par sa direction générale.

l’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) de :
Région : Pays de la Loire
Adresse : 17, boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 - 44262 Nantes Cedex 2 
représentée par sa direction générale

Et, d’autre part, le centre de santé :

Nom, Prénom du représentant légal du centre : 
numéro d’identification du centre de santé (FINESS) :
Adresse du lieu d’implantation principale (entité juridique) :

un contrat de stabilisation et de coordination (pour les centres de santé médicaux ou polyvalents 
installés en zone caractérisée par une insuffisance de l’offre de soins ou des difficultés d’accès aux 
soins ).

Article 1. Champ du contrat de stabilisation et de coordination 

Article 1.1. Objet du contrat

L’objet du contrat est de valoriser la pratique des centres de santé médicaux ou polyvalents exerçant 
dans les zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins ou des difficultés d’accès aux



soins prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique qui s’inscrivent dans une 
démarche de prise en charge coordonnée des patients sur un territoire.

Article 1.2. Bénéficiaires du contrat de stabilisation et de coordination

Le contrat de stabilisation et de coordination est réservé aux centres de santé médicaux ou 
polyvalents installés dans une des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins ou des 
difficultés d’accès aux soins prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique.

Un centre de santé adhérant au contrat incitatif tel que défini dans à l’annexe 8 de l’accord national 
des centres de santé peut signer le présent contrat lorsque son adhésion au contrat incitatif est arrivée 
à échéance.

Article 2. Engagements des parties dans le contrat de stabilisation et de coordination 

Article 2.1. Engagements du centre de santé

Le centre de santé s'engage à appartenir à une communauté professionnelle territoriale de santé telle 
que définie à l’article L. 1434-12 du code de la santé publique ou à une équipe de soins primaires telle 
que définie à l’article L. 1411-11-1 du code de la santé publique au sein de la zone caractérisée par 
une insuffisance de l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de l’article L. 
1434-4 du code de la santé publique pendant une durée de trois années consécutives à compter de la 
date d'adhésion.

Article 2.2. Engagements de l’assurance maladie et de l’agence régionale de santé

En contrepartie du respect des engagements définis à l’article 2.1. du présent contrat, le centre de 
sauté adhérant au présent contrat bénéficie d’une rémunération forfaitaire de :

5 000 euros par an et par ETP de médecin salarié ;
5 000 euros par an et par ETP pour la création d’un nouveau poste d’un nouvel ETP quelle 
que soit la catégorie de professionnel de santé (dès lors que le centre de santé est implanté 
dans une zone sous dense pour la profession de santé exercée par ledit ETP) ;
3 000 euros par an et par ETP de masseur-kinésithérapeute, de sage-femme ou 
d'orthophoniste recruté par le centre de santé en remplacement d’un masseur- 
kinésithérapeute, d’une sage-femme ou d’un orthophoniste présent précédemment dans le 
centre de santé (dès lors que le centre de santé est implanté dans une zone sous dense pour 
la profession de santé exercée par ledit ETP).

Le montant dû au centre de santé est calculé au terme de chaque année civile, le cas échéant au 
prorata de la date d'adhésion du centre de santé au contrat. Le versement des sommes dues est 
effectué dans le second trimestre de l’année civile suivante.

Article 3. Durée du contrat de stabilisation et de coordination

Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans à compter de sa signature, renouvelable par 
tacite reconduction.

Article 4. Résiliation du contrat de stabilisation et de coordination 

Article 4.1. Rupture d’adhésion à l’initiative du centre de santé

Le centre de santé peut décider de résilier son adhésion au contrat avant le terme de celui-ci. Cette 
résiliation prend effet à la date de réception par la caisse d’assurance maladie de la lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception l’informant de cette résiliation.
Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette 
résiliation est effectuée au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année.



Article 4.2. Rupture d’adhésion à l’initiative de la caisse d’assurance maladie

Dans le cas où le centre de santé ne respecte pas ses engagements contractuels (centre de santé ne 
répondant plus aux critères d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du contrat ou ne respectant plus 
ses engagements définis à l’article 2.1), la caisse l’en informe par lettre recommandée avec accusé de 
réception lui détaillant les éléments constatés et le détail des étapes de la procédure définie ci-après.

Le centre de santé dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire 
connaître ses observations écrites à la caisse.

A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier au centre de santé la fin de son adhésion au contrat par 
lettre recommandée avec accusé de réception.

Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette 
résiliation est effectuée au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année.

Article 5. Conséquence d’une modification des zones caractérisées par une insuffisance de 
l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins

En cas de modification par l’ARS des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et 
par des difficultés d’accès aux soins prévus au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique 
entraînant la sortie du lieu d’exercice du centre de santé adhérant de la liste des zones précitées, le 
contrat se poursuit jusqu’à son terme sauf demande de résiliation par le centre de santé.

Le centre de santé
Nom Prénom du représentant légal

La Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Choisissez un élément, représentée par :
............................... (nom et fonction)
Par délégation :
M...........................................(nom et fonction)

L’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire
Pour le Directeur de l’Accès aux soins et en faveur de l’autonomie et par délégation, 
Claire GABORI EAU
Responsable du département Accès aux soins primaires
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N° ARS-PDL/DOSA/AES/259/2023/53

DECISION

Accordant au GIE Centre de médecine nucléaire de la Mayenne, l’autorisation de remplacer une gamma- 
caméra, sur le site de la Polyclinique du Maine sis 4 avenue des Français Libres à LAVAL (53000)

Le Directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L.6122-1 à L.6122-20, R.6122-23 à R.6122-44 et 
D.6122-38 ;

VU l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activités de soins 
et des équipements matériels lourds ;

VU le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins et des 
équipements matériels lourds ;

VU le décret du 15 février 2023 portant nomination de Monsieur Jérôme JUMEL, en qualité de directeur général 
de l’agence régionale de santé Pays de la Loire ;

VU l’arrêté n° ARS-PDL/DG/2023-007 du 27 février 2023 portant délégation de signature à Monsieur Florent 
POUGET, Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie et à plusieurs de ses collaborateurs ;

VU la décision n° ARS-PDL/DAS/ASR/494/2016/44, en date du 13 juillet 2016, accordant au GIE Centre de 
médecine nucléaire de la Mayenne l’autorisation de renouvellement de l’autorisation d’exploitation d’une gamma- 
caméra ;

VU la demande formulée par le représentant du GIE Centre de médecine nucléaire de la Mayenne, en vue 
d’obtenir l’autorisation de remplacer la gamma-caméra de marque SIEMENS et de modèle SYMBIA 12 par un 
nouvel équipement de marque GENERAL ELECTRIC et de modèle NM/CT 870DR, sur le site de la Polyclinique 
du Maine sis 4 avenue des Français Libres à LAVAL (53000) ;

CONSIDERANT que le projet répond aux besoins identifiés de la population par le schéma régional d’organisation 
des soins du projet régional de santé ;

CONSIDERANT que conformément aux articles D.6122-38 et R 6122-39 du code de la santé publique le nouvel 
appareil sera de même nature, de même puissance et à utilisation clinique identique que l’appareil déjà installé ; 
il ne modifie donc pas l’autorisation en cours ;

CONSIDERANT que l’installation de l'équipement répond aux conditions techniques de fonctionnement ;

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 NANTES cedex 2
www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
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Agir pour la santé de tous
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Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au GIE Centre de médecine nucléaire de la Mayenne pour le remplacement 
de l’équipement matériel lourd sur le site de la Polyclinique du Maine sis 4 avenue des Français Libres à LAVAL 
(53000), selon les conditions suivantes :

Equipement exploité actuellement Equipement de remplacement
nature gamma-caméra gamma-caméra
Marque SIEMENS GENERAL ELECTRIC
Modèle SYMBIA T2 NM/CT 870DR

EJ FINESS : 53 000 731 9
ET FINESS : 53 000 870 5

Article 2 : Dans le cadre du régime transitoire de la réforme des activités soumises à autorisation, la durée de 
validité de l’autorisation du nouvel appareil est prolongée jusqu'à l'intervention d'une décision de ré-autorisation. 
La demande est à déposer à compter du 1er novembre 2023 et au plus tard à la date d'expiration de la période de 
fenêtre de dépôt relative aux autorisations d’Equipements Matériels Lourds, encore non définie.

Article 3 : Cette autorisation fera l'objet d'un commencement d’exécution dès transmission par le titulaire de 
l’attestation de conformité et de garanties d’installation du constructeur.

Article 4 : Un recours hiérarchique contre cette décision peut être formé, dans les deux mois à compter de sa 
notification, auprès du ministre des Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux.

Un recours contentieux peut être formé, dans les deux mois à compter de sa notification, auprès du tribunal 
administratif de Nantes qui peut être saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de réception 
ou de manière dématérialisée via l’application Télé-recours Citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes 
administratifs.

Article 5 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 0.7 JUIL. 2023
P/le directeur de l'offre de santé et en faveur de de 
l'autonomie et par délégation,
La responsable du département,

Audre

http://www.telerecours.fr
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ARRETE ARS-PDL/DG/DSU/2023/10
modifiant la composition du comité régional d’experts 

sur la stérilisation à visée contraceptive

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
PAYS DE LA LOIRE

VU les articles L2123-1 et L2123-2 du code de la santé publique relatifs à la stérilisation à 
visée contraceptive ;

VU les articles R2123-1 à R2123-7 du code de la santé publique relatifs à la stérilisation à 
visée contraceptive, et notamment l'article R2123-2 donnant compétence au directeur 
général de l’agence régionale de santé afin de désigner les membres du comité 
d’experts mentionné à l’article L2123-2 du code de la santé publique ;

VU l’arrêté ARS-PDL/DG/DSU/2021/12 du 30 septembre 2021, modifié, portant 
renouvellement de la composition du comité d’experts sur la stérilisation à visée 
contraceptive ;

CONSIDERANT la proposition du président de l’UNAPEl Pays de Loire, en vue du 
remplacement de Mme Florence FOURMONT par Mme Françoise JAN, pour siéger en 
qualité de suppléante sur un siège de représentants d’associations de personnes vivant 
avec un handicap ;

ARRETE

Article 1er :

L’article 1er de l’arrêté ARS sus-visé du 30 septembre 2021 portant renouvellement de la 
composition du comité d’experts sur la stérilisation à visée contraceptive est remplacé par 
les dispositions suivantes :

Le comité régional d’experts sur la stérilisation à visée contraceptive est composé ainsi qu’il 
suit :

Membres titulaires :

Médecins spécialistes qualifiés en gynécologie-obstétrique :
- Mme le Docteur Céline LEFEBVRE
- M. le Professeur Stéphane PLOTEAU

Médecin psychiatre :
- M. le Docteur Olivier GIRON

Représentants d’associations de personnes vivant avec un handicap :
- Mme Marie-France DAUNEAU, proposée par l’UNAPEl Pays de la Loire
- Mme Isabelle FARCY, proposée par l’APAJH



Membres suppléants :

Médecin spécialiste qualifié en gynécologie-obstétrique :
- Mme le Docteur Réjane BOUQUIN

Médecin pschiatre :
- Mme le Docteur Claire GICQUAUD

Représentants d’associations de personnes handicapées :
- Mme Françoise JAN, proposée par l’UNAPEl Pays de la Loire
- M. Dominique MORIN, proposée par lAPAJH

Article 2 :

Le secrétariat du comité régional d’experts sur la stérilisation à visée contraceptive est 
assuré par l’agence régionale de santé Pays de la Loire.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Pays de la Loire.

Dans les 2 mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, 
soit d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’ARS, soit d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.

Le tribunal administratif peut notamment être saisi d’un recours via l’application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 3 :

Article 4 :

Nantes, le 0 ? JUIL 2023

Pour le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

Pour le Directeur de Cabinet

-2 -
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- ARRETE N° ARS-PDL/DG/2023-021 -
Portant délégation de signature à Monsieur Florent ROUGET, 

Directeur de l’Offre de Soins et en faveur de l’Autonomie 
pour la période du 24 juillet au 30 juillet 2023

Le Directeur général de l’Agence régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1431-1, L.1431-2 et L.1432-2 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code de la défense ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions ;

Vu La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ;

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

Vu le décret du 15 février 2023 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de 
la Loire ;

Vu la décision d’organisation du 23 février 2018 du directeur général de l’ARS des Pays de la Loire portant création 
des directions de l’ARS des Pays de la Loire ;

Vu la décision d’organisation n° ARS-PDL/DG/2018-24 du 25 juin 2018 portant création des départements et 
missions des directions de l’ARS Pays de la Loire,

Vu la décision ° ARS-PDL/DG/2023-004 du 12 juin 2023 portant désignation de Madame Isabelle MONNIER en 
tant que Directrice générale adjointe,

Considérant l’absence simultanée de Monsieur Jérôme JUMEL et de Madame Isabelle MONNIER pour la période 
du 24 au 30 juillet 2023 inclus.

Agir pour la santé de tous
QUALITÉ ■ USAGERS • INNOVATION ■ PRÉVENTION



ARRETE

ARTICLE 1er

Délégation de signature est donnée à Monsieur Florent ROUGET, Directeur de l’Offre de Soins et en faveur de 
l’Autonomie de l’Agence régionale de Santé Pays de la Loire, à l’effet de signer durant la période du lundi 24 juillet 
2023 au dimanche 30 juillet 2023 inclus tous les actes, dont les courriers, conventions, arrêtés, engagements 
financiers, décisions en matière de personnel et nominations, relevant de la compétence du directeur général de 
l’Agence régionale de Santé Pays de la Loire.

ARTICLE 2

Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de région des 
Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le 7 juillet 2023
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• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

Le Directeur général
de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire

Avis de consultation
sur le Projet Régional de Santé (PRS) des Pays de la Loire 2023-2028 révisé 

(Article R. 1434-1 du code de la santé publique)

1. EMETTEUR DE L’AVIS DE CONSULTATION

Agence régionale de santé des Pays de la Loire 
17 boulevard Gaston Doumergue CS 56233 
44262 Nantes Cedex

Pris en la personne de son Directeur général, Monsieur Jérôme JUMEL.

2. OBJET DE LA CONSULTATION

La présente consultation porte sur le projet de Projet régional de santé (PRS) des Pays de la Loire 
2023-2028 révisé.

L’article L. 1434-1 du code de la santé publique prévoit que « le projet régional de santé définit, en 
cohérence avec la stratégie nationale de santé et dans le respect des lois de financement de la sécurité 
sociale, les objectifs pluriannuels de l'agence régionale de santé dans ses domaines de compétences, 
ainsi que les mesures tendant à les atteindre ».

Selon l’article L. 1434-2 du code de la santé publique, le Projet Régional de Santé est constitué :

d’un Cadre d’Orientation Stratégique (COS), qui détermine des objectifs généraux et les 
résultats attendus à dix ans ;
d’un Schéma Régional de Santé (SRS) établi pour cinq ans sur la base d’une évaluation des 
besoins sanitaires, sociaux et médico-sociaux et qui détermine, pour l’ensemble de l’offre soins 
et de services de santé, y compris en matière de prévention, de promotion de la santé et 
d’accompagnement médico-social, des prévisions d’évolution et des objectifs opérationnels ; 
d'un Programme Régional relatif à l'Accès à la Prévention et aux Soins des Personnes les plus 
démunies (PRAPS) établi pour 5 ans

Le PRS des Pays de la Loire a été initialement arrêté en 2018, le SRS et le PRAPS arrivent à échéance 
en 2023.

Conformément au code la santé publique, article R. 1434-1, le Projet de Projet Régional de Santé des 
Pays de la Loire 2023-2028 révisé fait l'objet, avant son adoption, d’une consultation de trois mois.

Ars-pdl-direction-qenerale@ars.sanle.fr
02 49 10 40 00
17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 NANTES Cedex 2
www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr

H 69 OYouTube

Agir pour la santé de tous
QUALITÉ • USAGERS • INNOVATION • PRÉVENTION

mailto:Ars-pdl-direction-qenerale@ars.sanle.fr
http://www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr


3. NATURE DU DOCUMENT PUBLIE

3-1 Composition du document publié

Le document publié est le projet de PRS des Pays de la Loire 2023-2028 révisé, constitué de 
3 documents :

le Schéma Régional de Santé (SRS) 2023-2028, qui décline le Cadre d’Orientation Stratégique 
en objectifs opérationnels pour les 5 années à venir ; il se présente en deux parties : un 
document rassemblant les fiches des objectifs opérationnels du schéma et le second 
rassemblant les fiches des activités soumises à autorisation, du schéma de permanence des 
soins en établissement et du schéma de biologie.
le Programme Régional relatif à l'Accès à la Prévention et aux Soins des personnes les plus 
démunies (PRAPS) 2023-2028, qui comprend les actions à destinations des publics les plus 
vulnérables ;
le Cadre d’Orientation Stratégique 2018-2028, amendé à mi-parcours afin de prendre en 
compte la modification des libellés des objectifs opérationnels et des orientations stratégiques 
prévues par la révision du SRS 2023-2028.

L’avis des autorités consultées concerne le PRS dans sa globalité.

3-2 Modalités d’accès aux documents

Les documents composant le PRS révisé sont consultables, sur le site Internet de l’ARS Pays de la 
Loire, à l’adresse suivante :

https://www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr/lancement-de-la-phase-de-
consultation-du-proiet-reqional-de-sante-2023-2028-des-pays-de-la-loire

3-3 Statut du document publié

Le Projet Régional de Santé (PRS) des Pays de la Loire 2023-2028 révisé sera arrêté par le Directeur 
général de l’ARS des Pays de la Loire après expiration du délai de consultation règlementaire et 
intégration éventuelle des avis, remarques, observations ou propositions formulés durant ce délai.

4. AUTORITES CONSULTEES

Conformément à l’article R. 1434-1 du code de la santé publique, les autorités concernées par la 
présente consultation sont :

la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie (CRSA) 
le représentant de l'Etat dans la région
|es assemblées délibérantes des collectivités territoriales de la région 
les conseils départementaux de la citoyenneté et de l’autonomie (CDCA)
Le conseil de surveillance de l’Agence Régionale de Santé

5. DELAI DE CONSULTATION

En application à l’article R 1434-1 du code de la santé publique, à compter de la publication du présent 
avis au recueil des actes administratifs de la préfecture de région, les autorités consultées disposent 
d’un délai de trois mois pour transmettre leur avis à l’Agence Régionale de Santé selon tout moyen 
permettant d’établir une date certaine.
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6. PROCEDURE DE TRANSMISSION DES AVIS

La CRSA, le représentant de l’Etat dans la région, les collectivités territoriales de la région, les conseils 
départementaux de la citoyenneté et de l'autonomie, et le conseil de surveillance de l’agence régionale 
de santé transmettent leur avis à l'Agence Régionale de Santé selon deux modalités :

Sous format électronique (version signée au format pdf) à l’adresse :

ars-pdl-direction-qenerale@ars.sante.fr

ou par courrier à l’adresse suivante :

Monsieur le Directeur Général 
Agence régionale de santé des Pays de la Loire 

CS 56233
44262 Nantes Cedex

Fait à Nantes, le 7 juillet 2023
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA PREVENTION 

MINISTERE DES SOLIDARITES, DE L'AUTONOMIE ET DES PERSONNES HANDICAPEES 
 

Arrêté modificatif n°2 du 11 juillet 2023 

portant modification de la composition du conseil d’administration 
de la caisse d’allocations familiales de la Sarthe 

 
Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées, 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et  
D. 231-1 à D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté du 13 février 2023 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes 
de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 15 mars 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration de la 
caisse d’allocations familiales de la Sarthe, 
 
Vu l’arrêté modificatif du 21 avril 2022, 
 
Vu la désignation formulée par la Confédération générale du travail – Force ouvrière (CGT-FO) 
le 7 juillet 2023, 
 

ARRÊTENT 
 

Article 1 

L’arrêté du 15 mars 2022 susvisé portant nomination des membres du conseil d’administration de la 
caisse d’allocations familiales de la Sarthe est modifié comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération générale 
du travail – Force ouvrière (CGT-FO) : 
 
- remplace Madame Sylvie GOULET en tant que membre suppléant : 
  Madame Valérie MANCEAU 
 
- remplace Madame Isabelle BOULARD en tant que membre suppléant : 
  Monsieur Geoffrey LEMARIE 
 

Article 2 
Le chef d’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire. 
 
Fait à Rennes, le 11 juillet 2023 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

Le ministre des solidarités, de l’autonomie 
et des personnes handicapées, 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

 



 

 
 
 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA PREVENTION 

MINISTERE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 
 

Arrêté modificatif n°6 du 11 juillet 2023 

portant modification de la composition du conseil 
de la caisse primaire d’assurance maladie de la Sarthe 

 
Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion, 
 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1, R. 121.5 à R. 121-7, et 
D. 231-1 à D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté du 13 février 2023 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de 
sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté du 28 avril 2022 portant nomination des membres du conseil de la caisse primaire 
d’assurance maladie de la Sarthe, 
 

Vu les arrêtés modificatifs des 9 mai, 21 juin, 13 septembre, 13 octobre 2022 et 29 juin 2023, 
 

Vu la désignation formulée par la Confédération générale du travail – Force ouvrière (CGT-FO) 
le 7 juillet 2023, 
 

ARRÊTENT 
 

Article 1 

L’arrêté du 28 avril 2022 susvisé portant nomination des membres du conseil de la caisse primaire 
d’assurance maladie de la Sarthe est modifié comme suit : 
 

Dans la liste des représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération générale 
du travail – Force ouvrière (CGT-FO) : 
 

- remplace Madame Sylvie GOULET en tant que membre titulaire : 
  Madame Valérie MANCEAU 
 

- remplace Madame Isabelle BOULARD en tant que membre suppléant : 
  Monsieur Loïc BOYARD 
 

- remplace Monsieur Bruno PELTIER en tant que membre suppléant : 
  Madame Fabienne PERTUE 
 

Article 2 
Le chef d’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire. 
 
Fait à Rennes, le 11 juillet 2023 
 Le ministre de la santé et de la prévention, 

Pour la ministre et par délégation, 
Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

Le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 
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